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Le handicap dans les politiques européennes a fait l’objet d’un dossier spécial de la revue en 2009
(volume 3, no 1, janvier/mars 2009). Les responsables de ce dossier, Michel Chauvière et Myriam
Winance, y rappelaient les évolutions intervenues au niveau international dans les représentations et
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les types d’action concernant les personnes handicapées, soutenus par des principes, tels que la non-
discrimination, la participation, l’accessibilité universelle, etc. Mais, ils y soulignaient aussi l’écart
entre «une rhétorique législative d’apparence humaniste, voire progressiste et les mises en œuvre
concrètes », évoquant ce risque tout particulièrement dans les pays européens soumis aux effets de la
dernière crise ﬁnancière sur le cours de leurs propres politiques publiques. En laissant la place à quatre
articles traitant de la situation des personnes handicapées principalement dans les pays du Nord de
l’Europe, ils appelaient enﬁn à d’autres contributions venant d’autres pays.
Cependant, ce même texte introductif n’insistait pas assez sur les conséquences probables de la
généralisation des règles européennes de concurrence dans les entreprises, quelles qu’elles soient. Or
on est en droit, aujourd’hui plus encore qu’hier, de s’interroger sur un autre type de contraste entre les
orientations fondamentales rappelées précédemment et l’emprise grandissante du modèle marchand
dans toutes les activités de service, soit un modèle qui ne considère plus que les rapports entre des
demandes et des offres dans le cadre d’un marché intérieur de prestations, « libre et non faussé », et
qui fait de la société une entreprise, parmi d’autres. En principe, ces nouvelles règles ne doivent pas
s’appliquer aux services publics non marchands, tels que l’éducation ou la protection sociale. Mais, la
situation devient bien plus complexe si l’on considère le cas des services d’intérêt économique général
(SIEG), au sein desquels se trouvent les services sociaux d’intérêt général (SSIG). En effet, sauf excep-
tions négociées, les SIEG restent soumis aux règles générales de la concurrence, spécialement dans le
cadre des marchés publics, tout en relevant de régimes d’autorisation ou d’habilitation spéciﬁques au
titre du mandatement (dit aussi compensation). Fini la subvention même conventionnalisée au-delà
d’un certain seuil, ﬁni aussi les délégations de service public. Le prix de journée cesserait même d’être
l’instrument privilégié du ﬁnancement sur fonds publics.
C’est pourquoi des rapports ofﬁciels franc¸ais (par exemple, de la part du Sénat ou des représentants
des départements – ADF1) mais aussi des collectifs (MP4, collectif SSIG, associations citoyennes, etc.)
s’inquiètent d’une situation d’insécurité juridique pouvant être dommageable aux appuis habituelle-
ment fournis par les services publics et assimilés (notamment les associations), dans les domaines du
logement social, de l’aide à l’enfance et aux familles, de l’accueil de la petite enfance et des services
aux personnes en difﬁcultés diverses, dont les personnes en situation de handicap.
Que deviennent, dans ces conditions, les politiques des différents pays européens vis-à-vis de ces
personnes ? À coup sûr, les réponses ne sont pas uniformes, pour au moins deux raisons : d’une part,
les contextes historiques et culturels sont différents et, d’autre part, les transpositions nationales
des directives européennes sur les services sociaux sont elles-mêmes diverses selon les États. C’est
pourquoi, de manière générale, on peut soutenir ici que l’emprise du marché européen pèse de plus
en plus lourdement sur l’ensemble des pays, y compris donc sur les politiques du handicap, et que le
modèlede l’entreprise concurrentielle, avec tout levocabulaire instrumental qui s’y rattache, imprègne
de plus en plus visiblement les modalités d’action, tout spécialement vis-à-vis du handicap. Resterait
cependant à mieux comprendre les situations qui en résultent.
Les textes qui suivent sont issus du séminaire-atelier, interne au comité de rédaction de la revue
ALTER, qui s’est tenu le 5 juillet 2005. Le thème en avait été lancé pour un appel à contributions sous
un titre un peu provocateur : « le handicap est-il soluble dans le marché? ». On en trouvera le texte
d’appel en premier lieu, puis les textes des quatre communicns qui ont été présentées et soumises à
discussion. Deux textes sont spéciﬁquement centrés sur des situations nationales : l’un sur la question
de l’éducation inclusive en Angleterre (Felicity Armstrong), l’autre sur l’emploi des personnes handi-
capées en Belgique (Erik Samoy). Deux autres textes adoptent une vision plus transnationale : sur les
nouvelles grilles de lecture du handicap dans les pays de l’OCDE (Serge Ebersold) et sur des proposi-
tions méthodologiques pour aborder quelques « signiﬁants maîtreîtres », comme la citoyenneté, dans
le contexte européen (Michel Chauvière).
Ce dossier ne prétend pas à l’exhaustivité. Il veut seulement être une impulsion pour de nou-
velles contributions permettant d’éclairer la place du handicap et des personnes handicapées dans les
mutations en cours des politiques européennes et nationales.
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